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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Protoxyde d’azote
Question au Gouvernement n° 1753

Texte de la question

PROTOXYDE D'AZOTE

Mme la présidente . La parole est à M. Idir Boumertit.

M. Idir Boumertit . Il y a environ deux ans et demi, une proposition de loi tendant à prévenir les usages
dangereux du protoxyde d’azote a été adoptée. Ce gaz consommé au moyen d'un ballon de baudruche
provoque un état d’euphorie de très court terme apprécié de ses adeptes – en 2021, 11 % d'entre eux étaient
des mineurs.

L’ampleur du phénomène en fait un problème de santé publique. En 2021, dans 80 % des cas signalés, des
complications neurologiques étaient déclarées ; dans 47 % des cas signalés, il s'agissait d’une consommation
quotidienne. En 2023, la presse affirmait que plusieurs tonnes de protoxyde d’azote avaient été saisies ; elle
faisait état de nombreux accidents de la route, parfois mortels. Je souhaite avoir ici une pensée pour les familles
des victimes. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe LFI-NUPES.)

Sont en cause l'accessibilité de ce gaz à un faible prix sur internet, dans les commerces de proximité et dans les
supermarchés, ainsi que sa perception comme une drogue amusante et inoffensive.

Pourtant, les effets délétères de sa consommation sur la santé sont observés depuis plusieurs années :
étourdissements, troubles neurologiques, respiratoires ou cardiovasculaires graves ou définitifs, ou encore
asphyxie.

Force est de constater que la loi du 1er juin 2021 est inefficace. Ce constat, la présidente du réseau français
d’addictovigilance, Mme Micallef, le dresse elle aussi. Pour tenter d’endiguer ce phénomène, de nombreuses
villes et préfectures ont adopté des arrêtés.

Vu l'état des lieux, la gravité de cette consommation sur nombre de jeunes et l'inefficacité de la loi de 2021, que
comptez-vous faire, madame la ministre du travail, de la santé et des solidarités – mais elle n'est pas là ! –, pour
éloigner les jeunes de ce produit ? (Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES et sur quelques
bancs du groupe SOC. – M. Stéphane Peu applaudit aussi.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre délégué chargé de la santé et de la prévention.

M. Frédéric Valletoux, ministre délégué chargé de la santé et de la prévention . Les intoxications au protoxyde
d'azote – le « gaz hilarant » – sont en effet en augmentation ces dernières années. Elles sont dues à l'usage
détourné, à visée récréative, du protoxyde d'azote utilisé en cuisine. Ses conséquences, qu'elles soient
neurologiques, cardiaques ou psychiatriques, peuvent être graves ; elles conduisent parfois à une
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hospitalisation. En 2021, dans 80 % des cas déclarés, des complications neurologiques avaient été signalées.
Les intoxications concernent en majorité de jeunes adultes ; l'âge moyen du consommateur est de 22 ans
– beaucoup de mineurs sont également touchés. Le nombre de cas graves déclarés aux centres
d'addictovigilance a été multiplié par trois entre 2020 et 2021. Près de la moitié des signalements faisaient état
d'une consommation quotidienne.

Face à ce phénomène, le Gouvernement n'est pas resté inactif. La vente de protoxyde d'azote a été largement
encadrée. Sa vente aux mineurs a été interdite, quel que soit son conditionnement, dans les commerces et sur
internet, par la loi du 1er juin 2021 – celle dont vous disiez qu'elle était peu efficace. La vente ou la distribution
de « crackers » ou de ballons dédiés à l'usage détourné du protoxyde d'azote ont également été interdites. La
vente de protoxyde d'azote aux majeurs est interdite dans les débits de boisson et dans les bureaux de tabac.

Un député du groupe LFI-NUPES . Ça ne marche pas !

M. Frédéric Valletoux, ministre délégué . En outre, les pouvoirs publics ont déployé différentes mesures de
prévention. Les agences régionales de santé des Hauts-de-France et d'Île-de-France ont lancé au moyen de
vidéos pédagogiques diffusées sur les réseaux sociaux une campagne de sensibilisation aux risques liés à la
consommation de ce produit.

Un député du groupe LFI-NUPES . Ça ne marche pas !

M. Frédéric Valletoux, ministre délégué . Plus largement, nous conduisons une politique globale de prévention
des addictions, avec la stratégie interministérielle de mobilisation contre les conduites addictives, qui se déploie
jusqu'en 2027 et qui est soutenue par le fonds de lutte contre les addictions, institué en 2019. Nous avons
également lancé en 2023 un plan de lutte contre les addictions chez les jeunes afin de mobiliser et d'amplifier
les leviers de prévention communs aux différentes addictions, d'identifier les objectifs fédérateurs et, surtout, de
mobiliser l'ensemble des réseaux professionnels et les associations qui interviennent auprès des jeunes et des
éventuels consommateurs. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe RE.)

Mme la présidente . La parole est à M. Idir Boumertit.

M. Idir Boumertit . Tout va bien, donc ? Pour ma part, j’ai déposé une proposition de loi visant à éloigner ce
produit de notre jeunesse. Elle pourrait être bien plus efficace que la loi de 2021. Je vous invite à l'inscrire à
l’ordre du jour de l'Assemblée. (« Bravo ! » et applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES et sur
quelques bancs du groupe SOC.)

M. Francis Dubois . La modestie des LFI…
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